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Résumé

La  mission  de suivi  a  releve+  le  niveau  satisfaisant  de re+alisation  du plan  d‘actions  e+ tabli  par  la
direction  de  l’environnement,  de  l’ame+nagement  et  du  logement  (DÈAL)  de  la  Re+union  pour
re+pondre aux recommandations de l’audit initial de fe+vrier 2019, et les avance+es significatives pour
nombre d’entre elles. Èlle souhaite souligner, comme cela avait de+ ja0  e+ te+  indique+  dans l’audit initial, la
bonne mobilisation des e+quipes.

L'audit initial avait mis l'accent sur  l’e+volution pre+occupante de l’habitat dans les zones rouges des
plans de pre+vention des risques (PPR) justifiant une politique de+ termine+e d’application des sanctions
pe+nales en matie0 re de contentieux de l’urbanisme. Il sugge+rait de renforcer la politique de controB le
de  le+galite+ ,  le  recours  accru  a0  la  verbalisation  et  de  proce+der  a0  des  ope+rations  exemplaires  de
de+molition. Cette question reste un point de vigilance.

La perception du risque par la population et les e+ lus demeure un point d’attention. La commission
de+partementale  des  risques  naturels  majeurs  peut  y  contribuer  pour  peu  qu'elle  se  re+unisse
de+sormais re+gulie0 rement.

Sur la base de ses travaux, la mission rele0ve un point qui reste pre+occupant, celui de l’e+volution de
l’habitat dans les zones rouges des plans de pre+vention des risques. Èlle invite a0  un suivi rigoureux
inte+grant le recours accru a0  la verbalisation et a0  des ope+rations exemplaires de de+molition.

Ce point majeur mis a0  part,  la mission note le niveau satisfaisant de re+alisation du plan d‘actions
e+ tabli  par  la  DÈAL  pour re+pondre aux recommandations  de l’audit  initial  de fe+vrier 2019,  et  les
avance+es significatives pour nombre d’entre elles.

La mission estime que les dispositifs de controB le interne mis en place par la DÈAL confe0rent une
assurance raisonnable quant a0  l’atteinte des re+ sultats assigne+ s, a0  l’exception de plusieurs re+serves qui
font l’objet d’un plan d’action comple+mentaire et concernent :

• Le pilotage de la connaissance des crues et risques d’inondation, ainsi que la de+ finition des
outils de suivi et de l’organisation utiles pour la mise en place d’un service ope+rationnel, 

• L’e+volution de la le+gislation relative aux 50 pas ge+ome+ triques en Guadeloupe qui permettra la
de+ finition pre+cise des zones a0  risques,

• La finalisation rapide des sept PPR constituant le territoire a0  risque important d’inondation
du centre de la Guadeloupe.
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Introduction 

Contexte

Les  missions  d'audit  de  la mise  en  œuvre de la  politique de pre+vention  des  risques  naturels  et
technologiques  dans  les  services  de+concentre+s  en  re+gion  sont  mene+es  selon  un  programme
pluriannuel du conseil ge+ne+ral de l’environnement et du de+veloppement durable (CGÈDD), arreB te+  en
commun avec la direction ge+ne+rale de la pre+vention des risques (DGPR), selon une me+ thodologie
commune a0  tous les audits. 

Le re+ fe+ rentiel d’audit est constitue+  par le guide the+matique d’audit de mise en œuvre de la politique
de pre+vention des risques en re+gion du CGÈDD, re+ fe+ rence+  n° O10653-03 et date+  de juin 2017. Il prend
en compte le cadre fixe+  par la certification professionnelle de ses activite+s d’audit interne, de+ livre+e
par l’institut français de l’audit et du controB le internes (IFACI) en 20191.

Mission initiale

Le CGÈDD avait inscrit a0  son programme de travail 2017 l'audit de la mise en œuvre de la politique de
pre+vention  des  risques  naturels  et  technologiques  en  Guadeloupe  (ensemble  de  l’archipel,  a0
l’exception des îBles du nord de Saint-Martin et de Saint-Barthe+ le+my). 

L’e+quipe d’audit  constitue+e  sur  la base des  lettres  de mission  conjointes  CGÈDD-CGAAÈR2 du 24
juillet  2017 et  du 08 fe+vrier 2018,  e+ tait  compose+e,  pour le ministe0 re de la transition e+cologique
(MTÈ), de :

• Bernard BUISSON, inge+nieur ge+ne+ral des ponts, des eaux et des foreB ts, CGÈDD - MIGT Outre-
mer, 

• Catherine CLÈ� MÈNT, charge+e de mission, CGÈDD - MIGT Outre-mer, 

• Michel VUILLOT, inge+nieur ge+ne+ral des ponts, des eaux et des foreB ts, CGÈDD - section Milieux,
ressources et risques, coordonnateur de la mission.

Au titre du ministe0 re de l’agriculture et de l’alimentation (MAA), la mission e+ tait compose+e de :

• Francis MARTY-MAHÈ, CGAAÈR, inge+nieur ge+ne+ral des ponts, des eaux et des foreB ts. 

La lettre de mission, date+e du 31 aouB t 2017, pre+cisait les the+matiques retenues pour la mission :

• management et pilotage de la politique de pre+vention des risques,

• controB le des entreprises ICPÈ,

• risques  naturels  (inondations,  cyclones,  observatoires  volcaniques  et  sismiques,projet  de
cellule de veille hydrologique),

• situations d’habitat informel en zone de risque et dans la bande des 50 pas ge+ome+ triques,

• planification et gestion des de+chets,

• qualite+  de l’air. 

1 Guide  the+matique:  audit  de  mise  en  œuvre  de  la  politique  de  pre+vention  des  risques  en  re+ gion-rapport  n°
010653-03, version 2017-1 

2 CGAAÈR : Conseil ge+ne+ ral de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux 
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Èn raison de la crise provoque+e par l’ouragan IRMA en septembre 2017, l’audit avait e+ te+  reporte+  d’un
commun accord par le CGÈDD et le CGAAÈR au deuxie0me trimestre de l’anne+e 2018. 

La mission d’audit s’est de+roule+e de de+but 2018 a0  fe+vrier 2019, avec des entretiens re+alise+s sur place
du 28 mai au 1er juin 2018. Èlle a donne+  lieu a0  un rapport conjoint CGÈDD n°010596-01, CGAAÈR
n°17013-01, transmis au ministre de la transition e+cologique et solidaire le 08 fe+vrier 2019 et publie+
le 21 mars 2019.

Audit de suivi

Conforme+ment aux dispositions du guide the+matique de l’audit de mise en œuvre de la politique de
pre+vention des risques en re+gion,  re+ fe+ rence+  n°010653-03 de juin 2017, pre+conisant la re+alisation
d’un suivi de la mise en œuvre des recommandations dans un de+ lai de 18 a0  24 mois, une mission a
e+ te+  programme+e en 2020, portant sur le meBme pe+rime0 tre.

Èlle a fait l’objet d’une lettre de mission en date du 14 mai 2020 (annexe 1).

L’e+quipe d’audit est compose+e de :

• Bernard BUISSON, inge+nieur ge+ne+ral des ponts, des eaux et des foreB ts, CGÈDD – MIGT Outre-
mer, coordonnateur de la mission,

• È� dith  LÈ  CAPITAINÈ,  charge+e  de  mission,  CGÈDD  –  section  Audits,  inspections  et  vie  des
services.

Objet de l’audit

Il s’agit de constater si les recommandations pre+sente+es ont e+ te+  mises en œuvre au plan local et au
niveau national. Il ne s’agit en aucun cas de proce+der a0  de nouvelles investigations.

Lors de la phase contradictoire de l’audit initial, le Pre+ fet de Guadeloupe avait transmis, par courrier
du 19 de+cembre 2018, le plan d'actions propose+  par la DÈAL portant sur chacune des onze premie0 res
recommandations  du  rapport ;  ce  plan  d'actions  a  e+ te+  inte+gre+  au  rapport  de+ finitif  (annexe 7  du
rapport initial ; annexe 2.1 de la note de cadrage de la mission de suivi). 

De son coB te+ , la DGPR avait transmis, par courrier du 13 de+cembre 2018, ses propositions d’actions
aux fins de re+pondre aux deux dernie0res recommandations formule+es par la mission d’audit.  Ces
e+ le+ments ont e+galement e+ te+  annexe+ s au rapport d’audit (annexe 7 du rapport initial  ; annexe 2.2 de la
note de cadrage de la mission de suivi).

La mission s'est attache+e a0  ve+ rifier que les plans d'actions ont bien e+ te+  suivis d'effet. 

Conduite de la mission

Le  pre+ fet  de  la  Guadeloupe  a  e+ te+  informe+  de  la  mission  d’audit  de  suivi  par  un  courrier  du
12 juin 2020.

Le DÈAL a e+ te+  informe+  e+galement par mail et par courrier du meBme jour par le coordonnateur de la
mission.  Une note de cadrage de la mission lui a e+ te+  adresse+e pour l’informer de son de+roule+  et
pre+parer les e+changes a0  venir.

La DGPR a e+ te+  e+galement sollicite+e pour le suivi des recommandations relevant de son niveau.
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Méthodologie

Les recommandations de l’audit de 2018 concernaient la DÈAL et la DGPR.

La  mission  de  suivi  leur  a  adresse+  le  12  juin  2020  un  tableau  comportant  le  libelle+  de  ces
recommandations, les e+ le+ments du plan d’actions formule+ s fin 2018 par la DÈAL et la DGPR dans le
cadre de la phase contradictoire de l’audit  initial,  ainsi qu’un espace vierge pour que les services
pre+cisent, chacun pour ce qui le concerne, l’e+ tat d’avancement des actions avec la mention des pie0ces
justificatives de ce qui a e+ te+  re+alise+ . La DÈAL a apporte+  ses re+ponses et preuves d’audit le 04 juillet
2020 et le 10 aouB t 2020.

A�  partir de ces e+ le+ments et d’e+ventuelles demandes comple+mentaires exprime+es par la mission, un
projet de  rapport  a  e+ te+  re+dige+  et  envoye+  le  28  septembre  2020,  dans  le  cadre  de  la  phase
contradictoire,  au  DÈAL,  au  pre+ fet  et  a0  la  DGPR.  Il  leur  a e+ te+  demande+  une  re+ponse  a0  la  phase
contradictoire sous un de+ lai maximum d'un mois.

Les re+ponses du pre+ fet (annexe 7), du DÈAL (annexe 8), de la DGPR (annexe 10), et le nouveau plan
d’action de la DÈAL (annexe 9) sont inte+gre+es en annexe a0  ce rapport de+ finitif.
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Avertissement

Èn regard de chaque recommandation formule+e dans le rapport d'audit initial de fe+vrier 2019, le
pre+ sent  document  rappelle  les  engagements  pris  par  la  DÈAL  et  par  la  DGPR  a0  travers  les
propositions de plan d’actions transmises en de+cembre 2018.

L'audit de suivi fait le point d'avancement de ces actions envisage+es. Le commentaire correspondant
est e+ tabli a0  partir des renseignements fournis par les services, comple+ te+ s  par l'appre+ciation de la
mission d'audit.

Le pre+sent document se pre+sente donc ainsi, pour chaque recommandation initiale :

Recommandation initiale N° 

Recommandation initiale du rapport d'audit de fe+vrier 2019

Plan d'actions élaboré par la DEAL en décembre 2018

Èngagement  pris  par  la  DÈAL  au  moment  de  la  phase  contradictoire  et  constitutif  de  son  plan
d'actions.

Résultats à août 2020

Avancement du plan d'actions au moment de l'audit de suivi

Appréciation de la mission, assortie le cas échéant d'une recommandation

Appre+ciation porte+e par la mission au vu de l’avancement du plan d’actions et des preuves d’audit
apporte+es par la DÈAL et la DGPR.
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1. Recommandations pour la DEAL

Recommandation initiale n°1

Finaliser le contrat triennal entre la DÈAL et le SCHAPI, a0  l’instar de ce qui se fait en me+ tropole ou
dans d’autres DOM, et de+velopper les partenariats ne+cessaires dans la perspective de cre+er a0  moyen
terme, une CVH en Guadeloupe.

Plan d'actions élaboré par la DEAL en décembre 2018 :

La DÈAL se donnait l’objectif de formaliser le roB le et l’organisation interne en matie0 re de pre+vision
des inondations par :

• la cre+ation au 1er septembre 2018 d’un poste de cate+gorie A de+die+  a0  la pre+paration/gestion de
crise, place+  sous l'autorite+  directe du chef de service Risques, e+nergie et de+chets de la DÈAL
(RÈD).  Ce  poste  serait  occupe+  a0  compter  du 1er janvier  2019  par  l'agent  actuellement  en
charge de l’unite+  inondation du meBme service. Sa fiche de poste comprend les missions et
compe+ tences « Re+ fe+ rent de+partemental inondation », ainsi que la re+ flexion sur l’opportunite+  de
cre+ation d’une cellule de veille hydrome+ te+orologique (CVH) ;

• l’organisation de la transversalite+  avec la cellule hydrome+ trie place+e dans le service Ressources
naturelles.

Résultats à août 2020 :

La DÈAL indique que le plan d’actions triennal (V3),  re+dige+  et valide+  en interne a0  la DÈAL, a e+ te+
transmis au service central d’hydrome+ te+orologie et d’appui a0  la pre+vision des inondations (SCHAPI)
par courrier du 16 mars 2020.

Appréciation de la mission :

Le plan d’actions triennal (PAT) e+ labore+  pour la pe+riode 2020-2022 est un document structure+  dont
l’objet est d’initier et d’organiser une de+marche progressive d’e+ tude de la faisabilite+  d’une CVH. Il met
d’abord  en  exergue  le  contexte  hydrologique,  la  re+partition  ine+gale  et  la  faible  profondeur  des
donne+es hydrome+ triques et pluviome+ triques, pour expliquer la complexite+  de la pre+vision des crues
et  des  inondations  en  Guadeloupe.  Relevant  que  les  inondations  les  plus  impactantes  sont  la
conse+quence de phe+nome0nes de crues soudaines des ravines intermittentes et de ruissellement,  il
pre+cise  que  baB tir  un  service  de  pre+vision  des  crues  sur  la  seule  base  du  re+seau  hydrome+ trique
existant serait une re+ponse inadapte+e a0  la proble+matique du territoire. Il propose donc de se donner
l’objectif  d’ame+ liorer  la  connaissance  des  crues  et  des  inondations  et  d’adapter  les  outils
traditionnellement utilise+ s en me+ tropole, voire d’en cre+er de nouveaux. 

Ce PAT est ainsi conçu autour de trois axes de+cline+s en 18 actions :

• Moderniser le re+ seau hydrome+ trique en vue d’une ame+ lioration de la connaissance des crues
et des e+ tiages (axe 1) ;

• È� tudier, selon une approche territorialise+e, les modalite+s techniques (Axe 2) ;

• Organiser les partenariats de la DÈAL (Axe 3).

Une re+union de suivi a0  la fin de chaque anne+e est propose+e afin d’e+valuer l’avancement des actions,
voire de les ajuster et d’y associer les repre+sentants de la DÈAL, du SCHAPI, et des organismes locaux
concerne+s.
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La mission salue le travail re+alise+  et le programme clair qui re+sulte du plan d’actions e+ labore+ .

Èlle rele0ve tout l’inte+reB t d’un suivi re+gulier dans le temps de ce projet et recommande un pilotage
attentif de ce programme de travail.

Recommandation 1. complémentaire à la recommandation 1 du rapport initial3 : DEAL :
Organiser un pilotage attentif du plan d’actions 2020-2022 qui vise l’objectif d’améliorer
la connaissance des crues et des risques d’inondations et de définir les outils de suivi et
l’organisation  utiles  pour  la  mise  en  place  d’un  service  opérationnel,  en  étroite
concertation entre la DEAL et le SCHAPI. 

Recommandation initiale n° 2

De+finir, au niveau de la DÈAL, la strate+gie de re+vision des PPR.

Plan d'actions élaboré par la DEAL en décembre 2018 :

La direction de la DÈAL annonçait ainsi le 12 novembre 2018, lors du dialogue de gestion 2019, son
programme de re+vision des PPR : 

• prescription en 2019 de la re+vision des PPRN des 6 communes concerne+es par le PAPI des
Grands Fonds, 

• en sus de la prescription de la re+vision du PPRN de Saint-Martin annonce+e par le Pre+sident de
la re+publique lors de sa visite officielle de septembre 2018.

Résultats à août 2020 :

La DÈAL pre+cise que la re+vision du plan de pre+vention des risques naturels (PPRN) de Saint-Martin a
e+ te+  prescrite par arreB te+  pre+ fectoral  du 7 mars  2019.  L’enqueB te  publique s’est  de+roule+e  du 1 er au
31 octobre 2019. L’arreB te+  pre+ fectoral du 6 aouB t 2019 porte application par anticipation de certaines
dispositions du projet de PPRN re+vise+  de Saint-Martin.

Èn dehors de Saint-Martin,  la re+vision des PPRN de sept communes (Baie-Mahault,  Les Abymes,
Pointe-a0 -Pitre, Morne a0  l’Èau, Le Gosier, Sainte-Anne, Le Moule) a e+ te+  juge+e prioritaire compte tenu
de leur vulne+rabilite+  par rapport au risque inondation.

Il s’agit en effet des communes les plus peuple+es de l’archipel et qui constituent le territoire a0  risque
important  d’inondation  (TRI) « Centre ».  Six  de ces communes sont  par ailleurs  couvertes  par le
programme d'actions de pre+vention des inondations (PAPI) des bassins-versants des Grands-Fonds. 

La re+vision de ces PPRN sera prescrite de0s les cartes d’ale+as finalise+s (il s’agit de PPR multi-risques). 

3 Cette  recommandation  comple+mentaire  prend  en  compte  la  re+ponse  de  la  DGPR  du  13  octobre  2020  a0  la
proce+dure contradictoire s’appliquant a0  l’audit.

Rapport n° 013397-01 Audit de suivi de la mise en oeuvre de la politique des risques naturels et
technologiques en Guadeloupe

Page 11/38

PUBLIÉ



Appréciation de la mission :

La mission conside+rait,  lors  de son rapport  initial,  que l’action  de la DÈAL devait  eB tre renforce+e
s’agissant de la strate+gie de re+vision des plans de pre+vention des risques. La de+ finition de la strate+gie
de re+vision des 31 PPR, hors îBles du nord,  e+ tait devenue un sujet prioritaire avec deux options a0
l’e+ tude :

• la prescription globale de la re+vision dans les 31 communes ;

• un e+ talement dans le temps des mises en re+vision, selon la disponibilite+  des cartes d’ale+as et
les  demandes  des  communes,  mais  surtout  des  priorite+s  d’intervention  a0  de+ finir  et  de  la
capacite+  interne des services a0  porter ces projets.

C’est cette seconde option qui a e+ te+  retenue et annonce+e lors du dialogue de gestion 2019. Le choix
des sept communes constituant le TRI « Centre » et inte+grant le PAPI des bassins versants des grands
fonds est e+videmment judicieux. Mais aucune re+vision de ces PPR n’a e+ te+  prescrite a0  ce jour.

La DÈAL s’est concentre+e sur le projet de re+vision du plan de pre+vention des risques naturels (PPRN)
de Saint-Martin, prescrite par arreB te+  pre+ fectoral du 7 mars 2019 avec une de+cision du 6 aouB t 2019
portant application par anticipation de certaines dispositions du projet de PPRN re+vise+ .

Suite a0  d’importants troubles sociaux motive+s par une forte contestation de ce projet de re+vision, la
ministre  de  la  transition  e+cologique  et  solidaire  et  la  ministre  des  outre-mer  ont  demande+  a0
l’inspection  ge+ne+rale  de  l’administration  (IGA)  et  au  conseil  ge+ne+ral  de  l’environnement  et  du
de+veloppement  durable  (CGÈDD)  d’effectuer  une  mission  « d’e+valuation  et  de  dialogue »  dans  la
collectivite+  d’outre-mer de Saint-Martin (rapport IGA N° 19129-R et CGÈDD N°013179-01).

Les conclusions de cette mission ont e+ te+  pre+sente+es officiellement. Tout en notant que le projet de
PPRN avait e+ te+  re+alise+  selon les proce+dures nationales et en conformite+  avec le guide de la direction
ge+ne+rale de la pre+vention des risques de 2016,  la  mission conside+rait  que les spe+cificite+s  locales
justifiaient de reconside+rer certaines des re0gles figurant dans le projet sans remettre en question le
principe  fondamental  de  re+duction  de  vulne+rabilite+ .  Èlle  pre+sentait  en  conse+quence  sept
recommandations a0  destination de la pre+ fecture.

Il n’est pas e+vident que ce contexte ait e+ te+  favorable a0  la prescription de la re+vision des PPRN des sept
communes  parmi  les  peuple+es  de  l’archipel.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  situation  s’e+ tant  e+claircie,  elle
devrait maintenant eB tre engage+e sans de+ lai et la cartes d’ale+as finalise+es au plus toB t. Visiblement, la
re+alisation de ces dernie0res a pris du retard.

La mission reprend donc la recommandation initiale en insistant sur la re+alisation maintenant rapide
de la re+vision de ces sept PPR de+sormais multirisques.

Recommandation 2. complémentaire à la recommandation 2 du rapport initial : DEAL :
Finaliser au plus tôt la révision des sept PPR constituant le territoire à risque important
d’inondation (TRI) et englobant le PAPI des bassins versants des Grands-Fonds.
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Recommandation initiale n°3

De+finir  une strate+gie d’intervention  pour contenir  l’e+volution  pre+occupante de l’habitat  dans les
zones rouges dans les PPR, incluant  la politique de controB le  de le+galite+ ,  et  le recours accru a0  la
verbalisation et a0  des ope+rations exemplaires de de+molition.

Plan d'actions élaboré par la DEAL en décembre 2018 :

La DEAL se fixait deux objectifs, celui de définir un plan de contrôle des constructions en zone rouge des
PPR et celui de commissionner/assermenter des agents pour assurer ces contrôles. Les actions prévues
étaient ainsi listées ;

• inte+gration en septembre 2018 d'une nouvelle cheffe du service « prospective, ame+nagement
et connaissance du territoire » (PACT) et re+organisation interne du service pre+vue en 2019
pour inte+grer l'unite+  charge+e de la police de l'urbanisme dans le poB le affaires juridiques et
urbanisme, afin de rationaliser le pilotage des controB les ;

• commissionnement/assermentation  des deux controB leurs  territoriaux charge+s  de police de
l'urbanisme au titre du code de l'environnement (en tant qu'inspecteurs de l'environnement)
afin de permettre la verbalisation des constructions en zone rouge des plans de pre+vention des
risques (PPR) ;

• sensibilisation de la pre+ fecture pour prioriser ce sujet dans sa strate+gie de controB le de le+galite+ .

Résultats à août 2020 :

Le controB le des autorisations individuelles d’urbanisme dans les zones concerne+es par des PPRN est
inscrit  dans la strate+gie du controB le de le+galite+  de la pre+ fecture pour l’anne+e  2019,  transmise au
ministe0 re de l’inte+rieur le 28 juin 2019.

La  DÈAL  a  demande+  et  obtenu  en  2018  l’extension  au  code  de  l’environnement  du
commissionnement de trois de ses agents intervenant au titre du code de l’urbanisme, ainsi qu’une
extension de la zone ge+ographique a0  Saint-Martin, afin de leur permettre de relever les infractions
aux PPRN (arreB te+  ministe+riel du 24/09/2018 pour l’extension de commissionnement et arreB te+  du
20/12/2018 pour l’extension de la zone ge+ographique a0  Saint-Martin).

Èn matie0 re de strate+gie de controB le, il est pre+vu de porter une attention particulie0 re sur la zone des
cinquante pas ge+ome+ triques ge+re+e par l’Agence des 50 pas (zone a0  habitat diffus et secteur urbanise+ )
pour les raisons suivantes :

• cette  zone  concentre  pre0s  de  20 %  de  la  population  habitant  en  zone  rouge  des  PPR  en
Guadeloupe ;

• cette  zone  situe+e  sur  la  frange  littorale  est  particulie0 rement  expose+e  a0  l’ale+a  submersion
marine ;

• cette zone est couverte par l’Agence des 50 pas qui peut donc signaler les constructions illicites
en zone rouge.

Appréciation de la mission :

Le plan d’actions fixe+  a e+ te+  suivi, sur le plan de l’organisation pour la rendre plus lisible, sur le plan du
commissionnement,  trois  agents  pouvant  de+sormais  assurer  les  controB les,  sur  la  de+ finition  des
priorite+ s au niveau du controB le de le+galite+  formalise+e dans la strate+gie arreB te+e en 2019.

Rapport n° 013397-01 Audit de suivi de la mise en oeuvre de la politique des risques naturels et
technologiques en Guadeloupe

Page 13/38

PUBLIÉ



Il reste maintenant a0  en observer les re+ sultats et a0  les suivre dans le temps. La mission reprend sa
recommandation initiale dans ce sens.

Recommandation 3. complémentaire à la recommandation 3 du rapport initial : DEAL :
Suivre l’évolution préoccupante de l’habitat dans les zones rouges dans les PPR par un
recours  accru  à  la  verbalisation  et  à  des  opérations  exemplaires  de  démolition  et  en
afficher les résultats.

Recommandation initiale n°4

La mission recommande de re+activer la commission de+partementale des risques naturels majeurs
(CDRNM),  de  partager  re+gulie0 rement  l’information  sur  l’ensemble des  risques  et  s’assurer  ainsi
d’une certaine cohe+ rence des actions entreprises, notamment entre l’È� tat et les collectivite+s et de
partager la politique de re+vision des PPR.

Plan d'actions élaboré par la DEAL en décembre 2018 :

La DÈAL envisageait  de proposer au pre+ fet  de re+activer la CDRNM en 2019 afin de pre+ senter les
e+volutions  re+glementaires  du  fonds  de  pre+vention  des  risques  naturels  majeurs  (FPRNM),
l’avancement du Plan Se+ isme Antilles 2, le suivi du PAPI des Grands-Fonds, la re+daction des strate+gies
locales de gestion des risques d’inondation (SLGRI) des deux TRI.

Résultats à août 2020 :

L’arreB te+  pre+ fectoral de constitution de la CDRNM a e+ te+  re+actualise+  en septembre 2019.

Une re+union de la CDRNM e+ tait programme+e apre0s les e+ lections municipales de 2020 pour faire une
information sur le plan « se+ isme Antilles », la directive inondation, la priorisation des re+visions des
PPRN. La rencontre n’a pas pu avoir lieu au printemps 2020 et la DÈAL a propose+  au Pre+ fet qu’elle ait
lieu en de+cembre 2020. A�  la date d’e+mission du rapport d’audit, la DÈAL n’en a pas eu l’assurance, en
raison de la crise sanitaire.

Appréciation de la mission :

La mission note avec satisfaction la volonte+  de re+activation de la CDRNM nouvellement constitue+e en
septembre  2019  et  espe0 re  sa  re+union  re+gulie0 re  pour  partager  l’information  sur  l’ensemble  des
risques et s’assurer d’une certaine cohe+rence des actions entreprises, notamment entre l’È� tat et les
collectivite+s.

Recommandation initiale n°5

De+velopper et assurer le suivi de l’action re+cemment engage+e au sein du poB le pre+vention des risques
technologiques de la DÈAL pour renforcer la pre+sence sur le terrain de l’inspection des installations
classe+es,  notamment  la  fixation  d’objectifs  individuels  pour  les  visites  d’inspection  et  la
programmation des inspections de0s le premier trimestre de l’anne+e.
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Plan d'actions élaboré par la DEAL en décembre 2018 :

Pour respecter le programme pluriannuel de controB le des ICPÈ fixe+  pour la Guadeloupe par la DGPR,
la DÈAL s’engageait a0  :

• fixer des objectifs dans la note d’objectifs 2019 du poB le « risques technologiques » du service
RÈD  pour  le  1er trimestre  2019  et  les  de+cliner  dans  les  comptes-rendus  d’entretien
professionnels individuels annuels des inspecteurs des installations classe+es (ICPÈ) ;

• planifier les inspections a0  effectuer par les inspecteurs pour le 1er trimestre 2019 ;

• suivre l’avancement des objectifs par le chef de service et le chef de poB le sous forme de points
mensuels.

Résultats à août 2020 :

La DÈAL fait e+ tat d’un programme pluriannuel de controB le 2019 re+alise+  a0  :

• 100 % pour les e+ tablissements prioritaires,

• 100 % pour les e+ tablissements a0  enjeux,

• 99 % pour les autres e+ tablissements.

Le nombre total d’inspections re+alise+es en 2019 est de 153 controB les ponde+ re+s soit 27,1 par ÈTP
(contre 116,5 en 2018, soit 20,7 par ÈTP).

La planification des inspections par agent s’ope0re en de+but d’anne+e et le suivi des re+ sultats a0  l’aide de
S3IC, par l’unite+  en charge de l’appui aux inspections au service RÈD.

Appréciation de la mission :

La mission prend notre de ces re+ sultats tre0s satisfaisants pour 2019, et du mode de travail mis au
point par le service de la DÈAL en charge, avec un suivi re+gulier de l’avancement du programme.

Recommandation initiale n°6

La DÈAL doit assurer une pre+sence dans les diffe+ rents travaux d’e+ laboration du plan re+gional de
pre+vention et de gestion des de+chets, et apporter son expertise technique, en coordination avec celle
de l’ADÈMÈ, pour accompagner sa mise en œuvre.

Plan d'actions élaboré par la DEAL en décembre 2018 :

La DÈAL pre+voyait la pre+sence syste+matique du service RÈD aux re+unions the+matiques et groupes de
travail pilote+s par le Conseil re+gional, ainsi que la participation du service RÈD aux COPIL du plan
re+gional de pre+vention et de gestion des de+chets (PRPGD) en accompagnement de la direction de la
DÈAL. Les dossiers d’autorisation seraient instruits au titre des ICPÈ pour les projets pre+vus dans le
cadre de ce PRPGD.

Résultats à août 2020 :

Le plan re+gional de pre+vention et de gestion des de+chets (PRPGD) a e+ te+  adopte+  en mars 2020, le
service RÈD ayant participe+  a0  l’ensemble des groupes de travail pre+paratoires.

La DÈAL instruit actuellement le dossier d’autorisation environnementale relative a0  l’extension de
l’installation  de stockage  de de+chets  non  dangereux  exploite+  par  le  syndicat  de  valorisation  des
de+chets de la Guadeloupe (SYVADÈ) aux Abymes. L’enqueB te publique a e+ te+  engage+e le 22 juin 2020.
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Appréciation de la mission :

La  parution  du PRPGD  en  mars  2020  est  incontestablement  un  e+ le+ment  majeur  a0  signaler,  son
e+ laboration ayant e+ te+  laborieuse.

Sur les quatre installations de traitement des de+chets ultimes autorise+es en Guadeloupe et dans les
îBles  du  nord  (Les  Abymes,  Sainte-Rose,  Saint-Martin  et  Saint-Barthe+ lemy),  la  situation  la  plus
pre+occupante est celle du site de la Gabarre sur la commune des Abymes.

La fin d’exploitation du casier en cours e+ tant pre+vue au 30 septembre 2020, le projet actuel porte sur
une extension de l’installation de stockage de de+chets non dangereux (ISDND) par la cre+ation d’un
nouveau casier  de stockage de de+chets  ultimes  d’une  capacite+  de  580 000 tonnes.  La  proce+dure
d’autorisation environnementale a e+ te+  mene+e a0  son terme et a reçu un avis favorable du conseil de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODÈRST) le 15 octobre 2020, ce qui a
conduit la DÈAL a0  proposer au Pre+ fet la signature de l’arreB te+ .

La re+alisation d’une unite+  de valorisation e+nerge+ tique des de+chets me+nagers sur ce site est pre+vue a0
moyen terme.

La mission prend acte de ces e+ le+ments positifs.

Recommandation initiale n°7

La  DÈAL  devra veiller  a0  ce  que les  programmes  d’action  de l’association  Gwad’air  gardent  une
priorite+  a0  la re+alisation de ses missions re+glementaires.

Plan d'actions élaboré par la DEAL en décembre 2018 :

Pour garantir la re+alisation par Gwad’air des missions re+glementaires en matie0 re de surveillance de
la qualite+  de l’air, la DÈAL avait identifie+  trois actions :

• une  participation  syste+matique  de  la  DÈAL  aux  assemble+es  ge+ne+rales,  conseils
d’administration et bureaux de l’association agre+e+e de surveillance de la qualite+  de l'air en
Guadeloupe (Gwad’air), et un suivi des rapports annuels d’activite+  et de l'atteinte des objectifs ;

• le  suivi  par  la  DÈAL  du respect  de  la  lettre  de cadrage  annuelle  re+dige+e  par  la  Direction
ge+ne+rale e+nergie climat (DGÈC) ;

• le suivi par la DÈAL du plan d’action triennal associe+  a0  la demande d’agre+ment.

Résultats à août 2020 :

La  DÈAL  rappelle  sa  participation  syste+matique  a0  toutes  les  re+unions  du  bureau,  du  conseil
d’administration et de l’assemble+e ge+ne+rale de Gwad’Air.

S’agissant  du suivi  des missions  re+glementaires,  elle rappelle les audits  re+alise+s  par le  LCSQA en
novembre 2013 et plus re+cemment en de+cembre 2018 qui ont donne+  lieu a0  un plan d’action pour le
traitement des e+carts. 

Concernant le dernier audit, la DÈAL pre+cise que Gwad’Air a traite+  ou est en cours de traitement de
7 e+carts critiques sur les 11 identifie+ s, et de 10 e+carts sur 13.

Appréciation de la mission :

La mission prend acte de ces e+ le+ments de suivi et appelle la DÈAL a0  poursuivre cette action.
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Recommandation initiale n°8

Poursuivre les actions engage+es au sein du service RÈD pour de+velopper la transversalite+  et pre+voir
d’en e+valuer les effets : mutualisations de fonctions support et de la mission « gestion des risques –
pre+paration a0  la crise », programmation de re+unions re+gulie0 res avec les chefs de poB les et avec les
agents du service.

Plan d'actions élaboré par la DEAL en décembre 2018 :

La DÈAL avait pris acte de la ne+cessite+  d’ame+ liorer la transversalite+  et la comple+mentarite+  inter-poB les
au sein du service RÈD et envisageait :

• la re+daction d'une note d’organisation du service RÈD fixant une fre+quence minimale pour les
re+unions de service, les re+unions chefs de poB le / chef de service ;

• la  cre+ation  d'un  poste  de  cate+gorie  A  charge+  de  la  pre+vision/gestion  de  crise  place+  sous
l'autorite+  directe du chef du service RÈD.

Résultats à août 2020 :

Le poste de cate+gorie A (appui a0  la pre+paration et a0  la gestion de crise) a e+ te+  cre+e+  et place+  sous
l’autorite+  hie+rarchique du chef de service RÈD. Ces missions e+ taient jusque-la0  assure+es par un agent
de cate+gorie B au sein du poB le Risques naturels du service.

Les re+unions de service sont organise+es et formalise+es par un compte-rendu : 

• 5 fe+vrier 2019,

• 19 septembre 2019,

• 17 fe+vrier 2020,

• 14 mai 2020 (reporte+e).

Des re+unions re+gulie0 res ont lieu avec les trois chefs de poB le du service RÈD.

Appréciation de la mission :

La mission prend acte de ces informations.

Recommandations initiales n° 9 et 11

La direction de la DÈAL doit revoir l’articulation actuelle au sein de ses services entre les missions
de police de l’eau et les missions de controB le et surveillance des ouvrages hydrauliques.

Pre+voir  a0  la  DÈAL  une organisation  permettant  d’assurer  la  mise  en  place  et  l’animation  de la
mission d’appui technique de bassin (MATB), qui fait l’objet d’une demande forte des collectivite+s en
particuliers pour l’inventaire des ouvrages hydrauliques et l’appui aux ÈPCI pour la prise en charge
de la compe+ tence GÈMAPI.
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Plan d'actions élaboré par la DEAL en décembre 2018 :

Sur  le  premier  point  d’organisation,  la  DÈAL  ne  souhaitant  pas  revenir  sur  une  re+organisation
douloureuse datant de 2016, pre+voyait de s’orienter vers la mise en place d’actions afin de clarifier la
re+partition des roB les et de renforcer la transversalite+ , la collaboration et la comple+mentarite+  entre les
services RÈD et RN, en particulier :

• en re+digeant une note de clarification des roB les de RÈD et RN pour l’instruction des dossiers
d’autorisation ;

en organisant des re+unions d’e+change re+gulie0 res entre RÈD et RN, a0  l’initiative des deux chefs de
service sur les dossiers « loi sur l’eau ».

Sur le second point d’organisation, la DÈAL pre+voyait :

• l’ouverture  fin  2018  d'un  poste  spe+cifique  de  charge+  de  mission  « gestion  des  milieux
aquatiques et pre+vention des inondations »  (GÈMAPI) au sein du service ressources naturelles
(RN)  qui  serait  pourvu  par  un  agent  contractuel  de+but  2019  (de+doublement  du poste  de
responsable  de  l'unite+  risque  inondation  qui  concentrait  les  missions  GÈMAPI,  Directive
inondation et PAPI) ;

• la de+signation des membres de la Mission d’appui technique de bassin (MATB) en Comite+  de
l’eau  et  de  la  biodiversite+  de  Guadeloupe  (CÈB)  du  3  juillet  2018  (signature  de  l'arreB te+
pre+ fectoral pre+vue de0s parution du de+cret n° 2014-846 du 28 juillet 2014 relatif aux MATB) ;

• la transmission par la DÈAL aux ÈPCI des premiers inventaires de line+aires de cours d’eau et
des ouvrages hydrauliques en juillet 2018. 

Résultats à août 2020 :

La DÈAL confirme les actions mene+es dans ce cadre et fournit les e+ le+ments suivants :

Le positionnement de la mission ControB le de la se+curite+  des ouvrages hydrauliques au sein du service
RÈD,  charge+  des  risques,  est  un  choix  fait  en  2016  par  le  pre+ce+dent  DÈAL.  Cette  mission  a  e+ te+
renforce+e par l’arrive+e en janvier 2019 d’un ITPÈ qui a pris la fonction de chef de l’unite+  Inondations
et ouvrages hydrauliques.

Paralle0 lement la mission GÈMAPI a e+ te+  renforce+e au sein du service RN, charge+  notamment de la
police de l’eau, avec la cre+ation d’un poste de+die+  et l’arrive+e d’une charge+e de mission e+galement en
janvier 2019.

De  fait,  la  collaboration  entre  ces  deux  agents  sur  les  sujets  connexes
GÈMAPI–PAPI–recensement/re+gularisation  des  ouvrages  hydrauliques  et  appui  aux  collectivite+s
compe+ tentes, fonctionne tre0s bien et dynamise la transversalite+  entre les services RÈD et RN.

Un regroupement de ces diffe+ rentes missions au sein d’un meBme service impliquerait une refonte
importante de l’organisation de la DÈAL qui, si elle peut s’envisager a0  terme, semble pre+mature+e dans
la mesure ou0  les agents nouvellement arrive+s ont trouve+  leurs marques et semblent s’accommoder de
l’organisation actuelle.

Un poste a e+ te+  cre+e+  et une affectation s’est concre+ tise+e le 1er janvier 2019 au poB le «  eau » du service
RN (unite+  « Appui aux collectivite+s  -  GÈMAPI) »),  en charge notamment de la gestion des milieux
aquatiques et  pre+vention des inondations (GÈMAPI) et  de la gestion des eaux pluviales urbaines
(GÈPU). 

Des relations e+ troites ont e+ te+  mises en place entre ce poB le et le poB le «  risques naturels » du service
RÈD  (unite+  « inondations  et  ouvrages  hydrauliques »),  en  charge  notamment  du  controB le  de  la
se+curite+  des ouvrages hydrauliques.
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Un  recensement  des  ouvrages  hydrauliques  de Guadeloupe a e+ te+  re+alise+  par le  groupe ARTÈLIA.
L’e+ tude a e+ te+  pre+sente+e le 26 mai 2020 en interne a0  la DÈAL,  avant pre+sentation aux e+ tablissements
publics de coope+ration intercommunale (ÈPCI).

Appréciation de la mission :

La mission prend acte de la de+cision de la DÈAL de ne pas revenir sur une organisation ante+rieure et
de travailler plutoB t sur la transversalite+  et la collaboration e+ troite de deux de ses services (RÈD et
RN).

Èlle note par ailleurs l’importance du travail re+alise+  concernant l’animation de la mission d’appui
technique de bassin (MATB) et l’inte+ reB t des e+ le+ments d’inventaire re+alise+s avec le concours du groupe
ARTÈLIA.

Recommandation initiale n°10

Mettre en place des de+marches par projet pour les sujets  complexes,  tels  que la pre+vention des
inondations et la re+ sorption de l’habitat dans les zones a0  risques.

Plan d'actions élaboré par la DEAL en décembre 2018 :

Pour de+velopper la culture et la pratique de la transversalite+  inter-services, la DÈAL envisageait la
poursuite des « ateliers DÈAL » organise+s toutes les deux semaines en alternance avec les CODIR et
qui  re+unissent  la  direction  et  tous  les  services,  ces  ateliers  permettant  d'e+voquer  les  sujets  qui
concernent plusieurs services. Un chef de projet est le cas e+che+ant de+signe+  en atelier DÈAL pour le
pilotage d'un projet donne+  (ex : chef du service Habitat et baB timent durables (HBD) pour le dossier
des habitants en zone a0  risque glissement de terrain a0  Petit-Bourg, en lien avec les services RÈD et
PACT).

Résultats à août 2020 :

La DÈAL a mis en place un certain nombre d’ateliers :

• 21 ateliers re+alise+s en 2019 avec participation de l’ensemble des services et de la direction de
la DÈAL,

• 25 ateliers programme+s en 2020.

De nombreux dossiers sont pilote+s en mode projet :

• Carib'inn (St Francois), Morne Bernard (Baie Mahault), SAGPC dont la mise aux normes de la
plateforme  ae+roportuaire,  par  Cyril  DÈLAISÈ,  charge+  de  mission  « ope+rations  complexes »
aupre0 s du directeur de la DÈAL,

• SCOT Capex, Blanchet (Morne a0  l'eau), par Bettina PALLIÈR, cheffe du poB le gestion et appui aux
territoires au service PACT de la DÈAL,

• CHU, Agropark, par Delphine Le RÈUN, cheffe de la mission « re+novation urbaine » de la DÈAL.

Appréciation de la mission :

La mission prend note de l’inte+reB t des « ateliers DÈAL » pour faciliter la transversalite+ , et la pratique
qui semble prendre forme de de+veloppement de de+marches par projet, meBme si elle reste balbutiante
dans les domaines de la pre+vention des inondations et la re+sorption de l’habitat dans les zones a0
risque, a0  l’exception de la de+marche de Petit-Bourg de+ ja0  ancienne.
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2. Recommandations pour la DGPR

Recommandation initiale N°12

La DGPR doit se positionner, a0  partir des premie0res e+ tudes expe+rimentales mene+es par le BRGM, sur
les  conditions  de l’extension  de  la  de+marche  pour  cartographier,  dans  la  bande  des  50  pas
ge+ome+ triques,  les  « zones  expose+es  a0  un  risque  naturel  grave  et  pre+visible  menaçant  des  vies
humaines », selon les termes de la loi ADOM.

Plan d'actions élaboré par la DGPR en décembre 2018 :

La  DGPR  a  rencontre+  l'agence  des  50  pas  ge+ome+ triques  de  Guadeloupe  en  octobre  2019,  afin
notamment de discuter de la me+ thode de de+ finition de ces zones. Le travail est donc en cours et
devrait, en lien avec la DÈB et la DÈAL, aboutir dans les premiers mois de 2019.

Résultats à août 2020 :

La DGPR confirme l’existence d’e+changes avec la DÈAL Guadeloupe et une autre DÈAL, en lien avec la
DHUP  et  la  DÈB,  ce  qui  a  permis  d'esquisser  une  doctrine  sur  cette  de+ limitation,  et  d’aboutir
approximativement  aux  pe+rime0 tres  des  zones  d'ale+as  fort  et  tre0 s  fort  des  PPR  pour  les  ale+as  a0
survenue rapide (submersion notamment). 

Cette avance+e  a conduit  a0  un  premier pe+rime0 tre incluant  de nombreux baB timents,  ce qui  a pose+
question en termes d'opportunite+ .

Plus re+cemment, le contexte de la zone des 50 pas ge+ome+ triques a sensiblement e+volue+ .

Il  est  ainsi  pre+vu  de  modifier  la  de+ finition  des  zones  a0  risques  des  50  pas  ge+ome+ triques  ou0  la
re+gularisation  n'est  pas  possible,  ce  qui  devrait  aboutir  a0  un  nombre  de  baB timents  concerne+s
beaucoup plus faible. Cette e+volution demande une modification le+gislative. Les modalite+ s de mise en
œuvre  de  cette  future  de+ finition  ont  fait  l'objet  d'un  e+change  entre  directions  d’administration
centrale du MTÈ (DHUP et DGPR),  DGOM, DÈAL et mission CGÈDD. Lors de cet e+change,  il  a e+ te+
convenu que la de+ limitation ne pouvait eB tre propose+e que localement, par les DÈAL, qui connaissent
pre+cise+ment le territoire, et non par les administrations centrales, avec l’appui de la DGPR (de la
meBme manie0 re que pour la de+ finition des zones a0  risques a0  exproprier dans le cadre du dispositif
fonds Barnier).

La DGPR estime en conse+quence que la recommandation initiale N°12 est rendue caduque par  le
rapport du CGÈDD sur les 50 pas ge+ome+ triques. Cette question s'inse0re dans un chantier plus global
sur les 50 pas ge+ome+ triques, chantier pilote+  par la DHUP et la DGOM et auquel la DGPR est associe+e
pour le volet risques.

La DGPR propose en conse+quence que la mise en œuvre de la de+ limitation des zones selon la nouvelle
de+ finition modifie+e par voie le+gislative soit re+alise+e par les DÈAL, avec un appui de la DGPR en tant
que de besoin.

Appréciation de la mission :

La mission prend acte de la connaissance actuelle du sujet des 50 pas ge+ome+ triques et des leviers
d’action possibles, ainsi que des recommandations issues du rapport du CGÈDD de fe+vrier 2020. Èlle
estime ne+cessaire  un  suivi  des  actions  mene+es  dans  ce  cadre,  en  particulier  en  ce  qui  concerne
l’adaptation de la le+gislation.
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Recommandation 4. complémentaire à la recommandation 12 du rapport initial : DGPR
et  DEAL :  Suivre  l’évolution  de  la  législation  relative  aux  50  pas  géométriques  en
Guadeloupe qui permettra la définition précise des zones à risques.

Recommandation initiale n°13

La DGPR doit  mieux prendre en compte les spe+cificite+s des Outre-mer et favoriser les e+changes de
pratiques entre ces re+gions.

Plan d'actions élaboré par la DGPR en décembre 2018 :

La DGPR a pris des engagements, au moment de la phase contradictoire et constitutifs de son plan
d'actions, en matie0 re d’animation de son re+ seau, mais pas particulie0 rement en vue de renforcer les
synergies entre services d’outre-mer. Ils sont rappele+s ci-dessous par la DGPR :

• les chefs de service « risques » des outre-mer, comme tous les autres, assistent quatre fois
par an au GTPR (Groupe de Travail Pre+vention des Risques). Une fois par an, le GTPR est
re+uni en se+minaire de deux jours, format particulie0 rement propice a0  la tenue de rencontres
impromptues  entre  re+gions  confronte+es  aux  meBmes  pre+occupations  et  l'administration
centrale ; c'est souvent le cas pour les outre-mer ;

• les questions de pilotage des e+volutions et d’interpre+ tation des textes, identiques pour tous,
qui sont au cœur des re+unions avec l'administration centrale, ne ne+cessitent cependant pas la
mise en place d'instances de+die+es. On se rend d'ailleurs compte que les diffe+ rences entre les
diffe+ rentes  re+gions  ultramarines  sont  souvent  aussi  grandes  qu'entre  outre-mer  et
me+ tropole ;

• a0  noter qu'en matie0 re de pre+vention des risques naturels,  les DÈAL ont e+ te+  associe+es aux
travaux en re+seau les plus re+cents mene+ s par le service des risques naturels et hydrauliques
de la DGPR (SRNH), par exemple le projet de de+cret sur les PPRI). Le travail inhe+rent aux
Assises des Outre-mer,  le rapport  se+natorial  sur les risques naturels  outre-mer,  ont  aussi
conduit  a0  des  e+changes  re+guliers  avec  les  DÈAL,  pour  identifier  les  leviers  d'actions
spe+cifiques. Le pilotage du Plan se+ isme Antilles concourt enfin a0  des approches partenariales
entre les deux territoires de Martinique et de Guadeloupe.

Appréciation de la mission :

La mission  prend acte  des  e+ le+ments  fournis  par  la DGPR de0s  de+cembre  2018 sur  le  pilotage et
l’animation de ses re+ seaux, dispositifs de concertation toujours en activite+ .
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Bernard Buisson Édith Le Capitaine

Inge+nieur ge+ne+ral 
des ponts, des eaux et des foreB ts

Charge+e de mission
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1. Lettre de mission
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2. Carte de la Guadeloupe
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3. Liste des personnes contactées

Nom Pre+nom Organisme Fonction Date de la
re+ponse

Be+roud LoîTc DGPR
Conseiller spe+cial 
aupre0s du directeur 
ge+ne+ral

01/09/20

Bourillet Ce+dric DGPR Directeur ge+ne+ral 12/06/20

Gue+rin Jean-François
DÈAL 
Guadeloupe/RÈD

Chef du service RÈD 10/08/20

Narcy Katy DGPR/SRNH Adjointe a0  la cheffe 
de service

03/09/20

Boyer Jean-François DÈAL Guadeloupe Directeur
04/07/20

30/07/20

Rougier Nicolas DÈAL Guadeloupe Directeur adjoint 10/06/20
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4. Organigramme de la DEAL
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5. Organigramme du service « risques, énergie et déchets » (RED) 
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6. Organigramme du service « ressources naturelles » (RN)
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7. Réponse du préfet dans le cadre de la procédure contradictoire
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8. Réponse de la DEAL dans le cadre de la procédure contradictoire
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9. Nouveau plan d’action de la DEAL
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10. Réponse de la DGPR dans le cadre de la procédure contradictoire
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11. Glossaire des sigles et acronymes

Acronyme Signification

ADÈMÈ Agence de la transition e+cologique (ex agence de l’environnement et de la 
maîBtrise de l’e+nergie 

ADOM Loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015 d'actualisation du droit des outre-mer 

BRGM Bureau de recherches ge+ologiques et minie0 res 

CGAAÈR Conseil ge+ne+ral de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux

CDRNM Commission de+partementale des risques naturels majeurs 

CODIR Comite+  de direction de la DÈAL

CODÈRST Conseil de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques

DÈAL Direction de l’environnement, de l’ame+nagement et du logement

CVH Cellule de veille hydrome+ te+orologique 

DÈB Direction de l’eau et de la biodiversite+  (DGALN)

DHUP Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages (DGALN)

DGOM Direction ge+ne+rale des outre-mer

DGPR Direction ge+ne+rale de la pre+vention des risques

D(R)OM De+partement (re+gion) d’outre-mer

ÈPCI È� tablissement public de coope+ration intercommunale

ÈTP È� quivalent temps plein

FPRNM Fonds de pre+vention des risques naturels majeurs

GÈMAPI Gestion des milieux aquatiques et pre+vention des inondations 

GTPR Groupe de travail pre+vention des risques

ICPÈ Installations classe+es pour la protection de l’environnement

ISDND Installation de stockage de de+chets non dangereux

HBD Service habitat et baB timent durables de la DÈAL

IFACI Institut français de l’audit et du controB le internes

IGA Inspection ge+ne+rale de l’administration
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Acronyme Signification

ITPÈ Inge+nieur des travaux publics de l’È� tat

MAA Ministe0 re de l’agriculture et de l’alimentation

MATB Mission d’appui technique de bassin

MTÈ(S) Ministe0 re de la transition e+cologique (et solidaire)

OM Outre-mer

ORD Observatoire re+gional des de+chets

PACT Service prospective, ame+nagement et connaissance du territoire de la DÈAL

PAPI Programmes d'Actions de Pre+vention des Inondations 

PPR Plan de pre+vention des risques

PPRN Plan de pre+vention des risques naturels

PPRT Plan de pre+vention des risques technologiques

PR Pre+sident de la re+publique

PRPGD Plan re+gional de pre+vention et de gestion des de+chets

RÈD Service risques, e+nergie et de+chets de la DÈAL

RN Service ressources naturelles de la DÈAL

SCHAPI Service central d’hydrome+te+orologie et d’appui a0  la pre+vision des inondations

SIDPC Service interministe+riel de de+fense et de protection civile

SLGRI Strate+gie locale de gestion des risques d’inondation

SNRH Service des risques naturels et hydrauliques (DGPR)

S3IC Base de donne+es renseigne+e par les ICPÈ

SYVADÈ Syndicat de valorisation des de+chets de la Guadeloupe

TRII Territoire important a0  risque d’inondation

UT Unite+  territoriale de la DÈAL
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